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LE PREFET 
de la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

SAS PETROPLUS RAFFINAGE PETIT-COURONNE 
PETIT-COURONNE 

PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 

RELATIVES À L'ÉVALUATION DES MESURES DE MAÎTRISE DE RISQUES 

Le Code de l'Environnement, notamment son Livre V, 

L'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs 

impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines 

catégories d'installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à 

autorisation, 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la réparation des dommages, 

Le décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif-aux plans de prévention des 

risques technologiques, 

L'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte 

de la probabilité d'occurence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 

des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 

installations classées soumises à autorisation, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et de 

rectification prévu par l'article 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 
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Les différents arrêtés préfectoraux autorisant et réglementant les activités exercées 

précédemment par la SAS Couronnaise de Raffinage dans la raffinerie située à Petit- 

Couronne, rue Aristide Briand, 

L'arrêté préfectoral du 12 septembre 2006 imposant à la SAS Couronnaise de 

raffinage la remise de compléments aux études de dangers dans le cadre du plan de 

prévention des risques technologiques , 

. SZ 

Les compléments aux études de dangers déposés par la SAS Couronnaise de 

raffinage, 

L'arrêté préfectoral du 21 mars 2008 autorisant la SAS Pétroplus Raffinage Petit- 

Couronne à exploiter à compter du 1er avril 2008 les installations précédemment 

exploitées par la SAS Couronnaise de Raffinage à PETIT-COURONNE, rue Aristide 

Briand et la gare routière grands produits exploitée précédemment par la société des 

pétroles SHELL à PETIT-COURONNE, boulevard Cordonnier, 

Le rapport de l'inspection des Installations Classées en date du 18 février 2008, 

La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires 

et technologiques en date du 11 mars 2008, 

Les notifications faites à la société les 29 février 2008 et 14 mars 2008, 

CONSIDERANT : 

Que la SAS Pétroplus Raffinage Petit-Couronne a été autorisée à exploiter une 

raffinerie ( ex SAS Couronnaise de Raffinage) et un centre de livraison de produits 

pétroliers ( ex Société des Pétroles SHELL) à Petit-Couronne, 

Que par arrêté préfectoral du 12 septembre 2006 il a été imposé à la SAS Couronnaise 

de Raffinage dont les activités ont été reprises depuis le 1% avril 2008 par la SAS 

Pétroplus Raffinage Petit-Couronne la remise de compléments aux études de dangers 

dans le cadre du plan de prévention des risques technologiques, 

Que les compléments aux études de dangers ont été déposés pour : 

- Les installations du parc de stockage de gaz et de liquides du Milthuit et des 

cavernes souterraines le 3 juillet 2007 ; 

Les installations du centre autonome de production (CAP) n° 1 le 15 octobre 

2007 ; 

2007 ; 

2007, 

Les installations du centre autonome de production (CAP) n° 2 le 27 novembre 

Les installations du centre autonome de production (CAP) n° 3 le 12 septembre 

Que l'examen des compléments aux études de dangers montre que l'exploitant n'a pas 

évalué dans quels délais un phénomène de boil over est susceptible de survenir à la 

raffinerie, 

Que l'exploitant n'a proposé dans ses compléments aucune mesure. de mañtrise des 

risques complémentaires en vue de limiter le nombre de phénomènes dangereux et les 

accidents associés ayant une gravité non nulle sur l'homme et ce malgré les mesures 

de maîtrise des risques existantes, 

   



Article 1: 

Article 2: 

Article 3 : 

Article 4 : 

Que le niveau de maîtrise des risques ne peut, à ce jour, Etre jugé comme satisfaisant, 

Que l'exploitant n'a pas intégré dans ses compléments les installations de la gare 

routière grands produits ‘puisque la vente de la raffinerie à la société Pétroplus 

Raffinage petit-Couronne n'était pas encore intervenue, 

Que le présent arrêté a pour objet de requérir des compléments aux études de 

dangers déposées par l'exploitant de façon à s'assurer que le niveau de maîtrise des 

risques présenté par les installations de la raffinerie est acceptable ou susceptible de le 

devenir en mettant en oeuvre de nouvelles mesures de maîtrise des risques, 

Que le présent arrêté vise également à prescrire une tierce expertise en vue d'évaluer 

la nature, l'intensité, la probabilité et la cinétique des phénomènes dangereux générés 

par l'exploitation des cavernes de la raffinerie 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de faire application à l'encontre de l'exploitant, des 

dispositions prévuës par l'article R.512-31 du code de l'environnement, 

ARRETE 

La SAS PETROPLUS RAFFINAGE PETIT-COURONNE dont le siège social est 23 rue 

du Roule 75001 PARIS, est tenue de respecter les prescriptions complémentaires ci- 

annexées pour l'exploitation de sa raffinerie située à PETIT-COURONNE rue Aristide 

Briand. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 

livre 11 (titre 111) - parties législatives et réglementaires - du Code du Travail, et aux 

textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par 

l'inspection du travail pour l'application de ces règlements. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition 

des autorités chargées d’en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra 

être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de l’établissement. 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de 

l'inspection des installations ciassées, de l'inspection du travail et des services 

d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que 

l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la 

salubrité publiques. 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire 

du présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévues à l'article E-514.1 du Code 

de l'Environnement indépendamment des condamnations à prononcer par les 

tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeur, le présent arrêté cessera de produire effet si 

l'établissement n'est pas exploité pendant deux années consécutives. 

  

 



Article 5 : 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou 

son représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois 

suivant la prise en charge de l'exploitation. 

S'ilest mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 

R512-74 du code de l'environnement et de prendre les mesures qui s'imposent pour 

remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l’article L-511.1 du Code de l'environnement. 

Conformément à l’article L-514.6 du Code de l'environnement, la présente décision ne 

peut être déférée qu’au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de 

deux mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée 

et de quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de PETIT- 

COURONNE, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 

de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur 

départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, les inspecteurs 

du travail, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que 

tous agents habilités des services précités et toutes autorités de police et de 

gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 

arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un mois à la porte de fa 

mairie de PETIT-COURONNE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 

légales du département. 

7} Préfet 

      

   

  

   



  

Prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral du 

-00000-- 

PETROPLUS RAFFINAGE PETIT COURONNE SAS 

-—00000— 

Atticel 

L'exploitant se doit à de préciser, avant le 1° juin 2008, les délais minimum dans lesquels ün bof over est 

suscéptible dé produire des effets dont intensité peut menacer les intérêts visés à l’article L.$11-1 du Code de 

Penvirénnemènt. Ce délai sera porté ultérieurement à la connaissarice du service de protection civile de la 

préfectire afin de déterminer si les accidents consécutifs à un Doi? over doivent être considérés à cinétique lente 

ou rapide au sens des articles 5 à 8 de l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et la prise en compte de 

la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de BR gravité des éonséquences des 

accidents potentièls dans les études des dangers. 

Avticle 2° 

L'exploitant doit consolider, avant Je 1 juillet 2008, les études menées en répoñsè aux préscriptions annexées à 

l’airêté préfectoral du 12 septembre 2006. Ces études doivent : 

Etré- élérgies’ aux installations de la gare routière prends produits précédemment exploitée; pér a Société des 

Pétrolés Shell ; 
Répondre à aux critères relatifs au contenu minimum des études des dangers (guide d’élaboration et de lecture 
des éfüides des dangers foïnf à là circulaire du 28 décembre 2006) en terme de : 

Déscription et caractérisation de l’environnement et plans associés. En particulier, la deséription des 
popülations doit être menée de façon à permettre la détermination de la gravité des accidents. 
Caractérisation des potentiels des dangers conformément au tableau A.1 disposé en annexe 1 du guide 

précité. 

Réduction des potentiels des dangers (justification de la quantité de matières (gaz inflammable Hquéfié 
dans les sphères aériennes notamment) susceptibles d’être présent sur site par rapport aux besoins. du 

process). 
Enseignements tirés du retour d'expérience des accidents et incidents représentatifs de le raffinerie de 
Petit Couronrie et du sécteur du raffinage de pétrolé. 
Evaluation .des risques. La note descriptive de la méthodologie d'analyse détaillée des risques doit 
justifier précisément : 

Les temps de fuite en fonction de la disponibilité où non des mesures de maîtrise des risques ; 

Là démarche d’évaluation dé l’occurrence des phénomènes dangereux ; 
La démarche d'évaluation des probabilités de ruptute des canalisations en fonction de leur 
diamètre et du type de brèche afin de s’assurer dé la prise en compte dés recommandations de la 
fiche n° 6 annexée à la circulaire du 28 décembre 2006 (intégration partielle où totale des. 

différentes tailles de brèché en vuë de déterminer {à probabilité du phénomène dangereux 

consécutif à la brèche 100 % de la canalisation). 

Les bases de données utilisées en vue de déterminer les probabilités d’occurrence et leur pertinence 
au regard des installations de Ja raffinerie (au regard de leur mode d'exploitation, de leur 

ancienneté, etc.). 
Lä conforinité aux préconisations à la fiche n° 8 de la circulaire du 28 décembre 2006 : 

Justification précise que là réglementation séisme, foudre, neige et vent, défaut métallurgique 

dans lasstructure des réservoirs ou pression est respectée. 
Desüriptions des moyens mis en place (notatoment à travers le système de gestion de la 
sécurité ef le plan de suivi des équipements mentionnant ne durée de vie des Équipements) 

 poir contrôler que les spécificités des enceintes sous pression permettant la fonction :de 

’ confinement et les organes de sécurité Sont correciement maintenus dans le temps. 

Caractérisation ef classement des différents phénomènes dangereux et accidents - tenant compte de 

. l'efficacité “des mesurés de maîtrise des risques de prévention et de protection. 

‘ Représentation cartographique eu de cartes par type d'effet et jeu de tarte de P intensité des boit over). 

  
 



Ârticle 3 

L'exploitant remet à l'inspection des installations classées, sous 4 mois, une tierce expertise portant sur : 

L’exhaustivité des phénomènes dangereux susceptibles de se produire de par Fexploïtation des stockages 

souterrains dé butane et de propane de la raffinerie (cavernes) 

L'évaluation de la probabilité d’occurrence et de l'intensité de ces phénomènes dangereux. 

Le choix du tiers expert est soumis au préalable à l’avis de l'inspection des installations classées. 

Article 4 

L'exploitant se doit d'analyser, avant le 1* octobre 2008, toutes les mesures de maîtrise des risques 

envisageables et mettre en œuvre (ou, par défaut, proposer un échéancier) celles’ dont le coût n’est pas 

disproportionné par rapport aux’ bénéfices attendus, soit en terme de sécurité globale de l'installation, soit en 

terme de sécurité pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

Cette analyse des mesures de mañirise des risques doit être menée au regard notament : 

Des préconisations de Ja circulaire du 23 juillet 2007 en vue d’identifier les phénomènes dangereux relatifs 

au pare de stockage de gaz et liquides inflammables de la raffinerie ; 

Des règles d’acceptabilité des risques définies dans la circulaire du 29 septembre 2005, en particulier celles 

visant les accidents classés « MMR de rang 2 » du fait du nombre de personnes éxposées à des effèts fétaux. 

L’exploïtant doit alors définir de nouvelles mesures de mafrise des risques permettant : 

e de ramener ce nombre d'accidents potentiels à 5 ou moins ; 

de conserver le niveau de probabilité de chaque accident en cas de défaillance de l’une des mesures de e 

maîtrise des risques. 

Les boïf over. seront considérés comme des phénomènes pouvant mener à ces accidents à cinétique rapide ar 

défaut de la caractérisation en cinétique lente dans le présent délai de 6 mois). 

     

  

   

FRS 

5 CUS" AAC 00 

  

   

  

  

        
  
   


